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	Rappel (cadre à supprimer)

	Chaque collectivité doit adapter le règlement intérieur à sa situation et solliciter l’avis du CST avant son adoption définitive par délibération de l’assemblée délibérante. Une fois adopté, le règlement intérieur devient force réglementaire dans la collectivité.
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[bookmark: _Toc56777222] Dispositions générales
Objet
Le présent règlement est destiné à préciser les modalités d’application des dispositions réglementaires en matière d’hygiène et sécurité au travail. Il vient en complément des dispositions statutaires issues :
· du code général de la fonction publique ;
· de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut de la Fonction Publique Territoriale ;
· de la loi n°2019-828 du 6août 2019 de transformation de la fonction publique
· du décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale
Il est complété, le cas échéant, par des notes de service, portant prescriptions générales et permanentes dans les matières ci-dessous énumérées, soumises aux mêmes consultations et formalités que le présent règlement.
Champ d’application
Le présent règlement s’applique à tous les personnels employés par la collectivité, quel que soit leur statut. Il concerne l’ensemble des locaux (lieux de travail, restaurant administratif, parking, etc.) ainsi qu’à l’extérieur, dans l’exercice des missions confiées aux agents.
Il s’applique également aux salariés des entreprises extérieures en matière d’hygiène et de sécurité dès lors qu’il a été porté à leur connaissance.
Affichage
Dès son entrée en vigueur chaque agent de la collectivité se verra remettre un exemplaire du présent règlement. Il sera en tout état de cause affiché à une place convenable et accessible dans les lieux où le travail est effectué et tout agent recruté ultérieurement à son entrée en vigueur devra en prendre connaissance.
 Responsabilité de l’Autorité Territoriale
L’autorité territoriale veille à la mise en œuvre de toutes les mesures nécessaires pour assurer les conditions d’hygiène et de sécurité de nature à protéger la santé physique et mentale des agents placés sous son autorité.
 Responsabilités des agents
Conformément aux instructions qui lui sont données par l'employeur, il incombe à chaque agent de prendre soin, en fonction de sa formation et selon ses possibilités, de sa santé et de sa sécurité ainsi que de celles des autres personnes concernées par ses actes ou ses omissions au travail.
Chaque agent doit respecter et faire respecter, en fonction de ses responsabilités hiérarchiques, les consignes générales et particulières de sécurité en vigueur.
Chaque agent doit avoir pris connaissance des consignes affichées et des règles d’hygiène et de sécurité du présent règlement. Le refus d’un agent de se soumettre à ces prescriptions pourra entraîner des sanctions disciplinaires.
[bookmark: _Toc56687676] Rôle de l’assistant de prévention
La collectivité désigne un assistant de prévention (soit en interne parmi ses agents, soit par voie de convention avec le Centre de Gestion). Sa mission est d’assister et de conseiller l’autorité territoriale dans la démarche d’évaluation des risques et dans la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité au travail.
Il devra être informé de toute anomalie relative à l’hygiène et à la sécurité constatée par un agent. Pour cela, un registre de santé et sécurité au travail est à la disposition des agents pour noter tous les dysfonctionnements dans la collectivité.
L’assistant de prévention dispose d’une lettre de mission précisant les moyens dont il dispose ainsi que le temps dédié à l’exercice de ces missions.
La désignation d’un assistant de prévention est sans incidence sur le principe de la responsabilité de l'autorité territoriale
Rôle de l’agent chargé de la fonction d’inspection
La collectivité désigne un agent chargé de la fonction d’inspection par voie de convention avec le Centre de Gestion. Cet agent contrôle les conditions d'application des règles d'hygiène et de sécurité et proposent à l'autorité territoriale compétente toute mesure qui lui paraît de nature à améliorer l'hygiène et la sécurité du travail et la prévention des risques professionnels.
Dans ce cadre, il a librement accès à tous les établissements, locaux et lieux de travail dépendant des services à inspecter et se fait présenter les registres et documents imposés par la réglementation.
En cas d'urgence il propose à l'autorité territoriale les mesures immédiates qu'il juge nécessaires. L'autorité territoriale l’informe des suites données à ces propositions.
La désignation d’un agent chargé de la fonction d’inspection est sans incidence sur le principe de la responsabilité de l'autorité territoriale
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[bookmark: _Toc56687663]Modalités d’accès aux locaux
Le personnel n’a accès aux locaux de la collectivité que pour l’exécution de son travail. Ils sont réservés exclusivement aux activités professionnelles des agents.
[bookmark: _Toc56687664] Maintien en état de fonctionnement et de propreté
Les locaux, équipements de travail et véhicules de travail doivent être maintenus en bon état de fonctionnement et dans un état de propreté satisfaisant. Les agents ne doivent pas utiliser le matériel à des fins autres que professionnelles.
Chaque personne doit veiller à ce que les locaux, vestiaires, les sanitaires, les douches, les véhicules et engins… soient dans un état constant de propreté et d’hygiène.
Repas
Il est interdit de prendre ses repas sur le lieu direct de travail. Tout agent doit se restaurer dans un local de restauration prévu à cet effet (ou un local spécialement aménagé permettant de se restaurer dans de bonnes conditions d'hygiène et de sécurité). Ce local doit être maintenu en état de parfaite propreté.
Vestiaires
Dans le cas ou l’agent est obligé de porter des vêtements de travail spécifiques ou des équipements de protection individuelle, la collectivité met à disposition des vestiaires, collectifs ou individuels, convenablement chauffés et aérés.
Les vestiaires sont équipés d'un nombre suffisant de chaises ou de bancs et d'armoires individuelles (les armoires doivent avoir une serrure ou un cadenas). Les vestiaires et sanitaires sont maintenus en état constant de propreté et d’hygiène.
Casiers
Il est mis à la disposition du personnel un meuble sécurisé dédié au rangement des effets personnels. Il est interdit d’y déposer des substances et préparations dangereuses.
L’autorité territoriale pourra faire procéder au contrôle de l’état et du contenu des vestiaires ou armoires individuelles, uniquement en présence des intéressés ou après les avoir prévenus (par affichage sur les casiers nominatifs, trois semaines à l’avance).
Cette fouille sera effectuée suite à un risque ou un événement particulier : présence de produits insalubres, dangereux ou interdits, disparitions rapprochées et répétées d'objets, matériels....
Elle sera réalisée par deux personnes. 
L’agent doit être informé de son droit à s’opposer à un tel contrôle. La fouille sera alors à réaliser par un Officier de Police Judiciaire. Il convient de préciser que le contrôle réalisé doit préserver la dignité et l’intimité de l’agent. 
Douches
Des douches sont mises à la disposition des agents des services où s’effectuent des travaux insalubres et salissants. Le temps passé à la douche est rémunéré et considéré comme temps de travail effectif. Le temps accordé pour la douche est au minimum d’un quart d’heure, considéré comme temps normal d’une douche, déshabillage et habillage compris.
Sanitaires
La collectivité met à disposition des agents des sanitaires comportant à minima un cabinet d’aisance et un lavabo pour 20 agents. Les sanitaires sont maintenus en état constant de propreté et d’hygiène.
Vêtement de travail
L'employeur met à la disposition des travailleurs, en tant que de besoin lorsque le caractère particulièrement insalubre ou salissant des travaux l'exige, les vêtements de travail appropriés.
Il veille à leur utilisation effective et en assure le renouvellement et l’entretien en fonction de l’usage.
Les agents sont tenus d’utiliser les vêtements de travail mis à leur disposition et adaptés aux travaux.
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La collectivité doit mettre à disposition des agents les équipements de protection individuels et collectifs et veiller à leur conformité, à leur utilisation effective et en assure le renouvellement et l’entretien en fonction de l’usage.
Les agents sont tenus d’utiliser selon les règles appropriées, les moyens de protection collectifs ou individuels mis à leur disposition qui sont adaptés aux risques (blouses, chaussures de sécurité, gants, coiffes des cuisines, gilets réfléchissants, harnais…) afin de prévenir leur santé et assurer leur sécurité.
En cas d’impossibilité, confirmé par le médecin de prévention, de port de l’équipement de protection individuelle (chaussures, casques anti-bruit. …) d’autres modèles devront être essayés. Le médecin de prévention pourra par ailleurs prescrire des équipements, matériels et aménagements de poste spécifiquement adaptés aux situations de travail justifiés par l'âge, la résistance physique ou l'état de santé des agents.
Lorsque l'autorité territoriale ne suit pas l'avis du service de médecine préventive, sa décision doit être motivée et le F3SCT ou, à défaut, le CST doit en être tenu informé.
Le refus d’un agent de porter des équipements de protection individuelle destinés à préserver sa santé et d’assurer sa sécurité peut entrainer des sanctions disciplinaires.
[bookmark: _Toc56687665]Règles d’utilisation du matériel professionnel
Chaque agent est tenu de conserver en bon état, le matériel qui lui est confié, en vue de l’exécution de son travail. Il devra se conformer, pour l’utilisation de ces matériels, aux notices élaborées à cette fin.
Les agents sont tenus d’informer leur responsable hiérarchique ou le cas échéant la personne responsable désignée à cet effet des défaillances ou anomalies constatées au cours de l’utilisation du matériel.
Il est interdit sans y être habilité et autorisé, d’apporter des modifications ou même de faire des réparations sans l’avis des services compétents en raison des dangers qui peuvent résulter de travaux incontrôlés et non homologués.
Il est strictement interdit d'utiliser le matériel professionnel à des fins personnelles sans autorisation hiérarchique. 
Lutte et protection contre l’incendie
Des consignes générales de protection contre l’incendie sont affichées dans les locaux. Ces consignes sont portées à la connaissance des nouveaux agents. Chaque agent a ainsi l’obligation de connaître les consignes en cas d’incendie et d’évacuation.
Chaque agent doit participer aux essais et exercices d’évacuation organisés par la collectivité. Des formations régulières à la manipulation des extincteurs sont organisés dans la collectivité.
Les issues de secours et les postes d’incendie doivent rester libres d’accès en permanence. Il est interdit de les encombrer par du matériel ou des marchandises.
Il est interdit de manipuler les matériels de secours (extincteurs, brancards…) en dehors de leur utilisation normale et d’en rendre l’accès difficile, de neutraliser tout dispositif de sécurité.
[bookmark: _Toc137458416][bookmark: _Toc137459873][bookmark: _Toc144777835][bookmark: _Toc144778104][bookmark: _Toc144778804][bookmark: _Toc144780223][bookmark: _Toc144780559][bookmark: _Toc144781811][bookmark: _Toc144782143][bookmark: _Toc148260501][bookmark: _Toc56687667]Stockage et utilisation des produits dangereux
Les produits dangereux (phytosanitaires, essence, produits pour les piscines…) sont remisés sur rétention dans un local dédié, identifié, fermé à clé et ventilé respectant les normes et règles de sécurité en matière de stockage des produits dangereux.
Les agents amenés à utiliser des agents chimiques dangereux bénéficient d’une sensibilisation de prévention au risque chimique. Seuls les agents titulaires d’un certificat individuel de produits phytopharmaceutiques (certiphyto) sont autorisés à utiliser les produits concernés.
Installations électriques
Les armoires et coffrets électriques sont fermés à clés. Il est interdit d’intervenir sur les installations électriques.
Seuls les agents détenteur d’un titre d’habilitation électrique délivré par l’autorité territoriale sur la base d’une formation adéquate préalable et de l’avis d’aptitude du médecin de prévention peuvent intervenir sur les installations électriques conformément à leur niveau de formation et d’habilitation.

[bookmark: _Toc56777224] Véhicules et engins
Véhicules de service
Seuls sont admis à utiliser les véhicules de service appartenant en propre à la collectivité ou mis à sa disposition à quelque titre que ce soit, les agents en possession d’un ordre de mission permanent ou temporaire nominatif, précisant le cadre général des missions, les véhicules que l’agent sera amené à conduire et le périmètre où il doit intervenir.
Il est strictement interdit d'utiliser le véhicule de service à des fins personnelles, sans autorisation hiérarchique.
Dans tous les véhicules équipés de la collectivité, le port de la ceinture de sécurité est obligatoire, quelle que soit la longueur du trajet.
Pour des raisons de sécurité, l’utilisation du téléphone portable n’est pas autorisée pendant la conduite du véhicule.
L’agent doit respecter l’état de propreté du véhicule confié. 
Permis de conduire
Tout agent qui, dans le cadre de son travail, est amené à conduire un véhicule ou engin spécialisé, doit être titulaire d’un permis de conduire valide correspondant à la catégorie du véhicule ou de l’engin qu’il conduit. Lorsque l’agent fait l’objet d’un retrait de permis, il doit en informer immédiatement l’autorité territoriale, sans qu’il puisse lui être demandé la raison de ce retrait.
L’agent doit présenter un permis de conduire en cours de validité sur simple demande de la collectivité. Tous les agents qui ne seraient plus titulaires du permis de conduire adapté à l’utilisation du véhicule qu’ils doivent conduire, doivent en avertir immédiatement l’autorité territoriale.
Responsabilité de l’employeur et du conducteur
La collectivité est tenue de prendre toutes les mesures pour s’assurer de l’état irréprochable des véhicules mis à disposition des agents. Ceux-ci doivent être maintenu en bon état de fonctionnement, être entretenu régulièrement et disposer d’un Contrôle Technique en cours de validité.
En cas d’infractions constatées par les forces de l’ordre relatives à l’état du véhicule (pneus lisses, défaut d’éclairage, absence de contrôle technique, etc.), la responsabilité incombe à l’employeur, les agents ne peuvent être verbalisés pour ce motif.
L’agent est tenu de respecter les dispositions du Code de la Route. Toutes infractions commises à bord d’un véhicule de service sont de la responsabilité du conducteur.
[bookmark: _Toc56687669]Autorisation de conduite
Tout conducteur d’équipement de travail mobiles automoteurs (engins de chantier, tracteur, tracteur-tondeuse…) ou d’un équipement de travail servant au levage de charge ou à l’élévation de personne (chariot élévateur, PEMP, nacelle, grues…) doit suivre obligatoirement une formation préalable adéquate et adaptée au type d’engin utilisé.
Ces équipements ne peuvent être utilisés que par des agents ayant reçu une autorisation de conduite délivrée par l’autorité territoriale sur la base de cette formation à la conduite en sécurité et d’un avis d’aptitude établi par le médecin de prévention. 
 Utilisation du véhicule personnel
Le véhicule personnel peut être utilisé en cas d’absence ou d’indisponibilité du véhicule de service sur autorisation expresse de l’Autorité Territoriale. L’agent sera alors remboursé des frais occasionnés par l’utilisation de son véhicule dans le cadre des dispositions prévues par l’arrêté en vigueur. L’agent devra fournir les justificatifs requis.
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[bookmark: _Toc56687673] Visite médicale
Les agents sont tenus de se présenter aux visites médicales d’embauche, aux visites médicales périodiques, de reprise, de pré-reprise ou suite à demande particulières de la collectivité lorsqu’ils sont convoqués par le service de médecine professionnelle et préventive.
En dehors des cas prévus à l’article 21 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié, l’autorité territoriale peut, après un congé de maladie et en raison de la nature de l’arrêt de travail, demander une visite de reprise du travail auprès du service de la médecine préventive, pour vérifier la compatibilité au poste de travail.
Les déplacements et visites sont considérés comme du temps de travail effectif.
Les convocations à ces visites ayant un caractère obligatoire, tout empêchement doit être signalé dès que possible à l’encadrement et au service de médecine professionnelle.
[bookmark: _Toc56687674]Tout agent en activité est en droit de solliciter une visite médicale dans l'intervalle des visites périodiques obligatoires. Il doit en faire la demande auprès de la collectivité qui prendra ensuite rendez-vous auprès du service de médecine professionnelle et préventive. 
Vaccinations
Tout agent exposé à des risques spécifiques, est tenu de se soumettre aux obligations de vaccination prévues par la loi et notamment l’arrêté du 15 mars 1991 modifié par l’arrêté du 29 mars 2005 fixant la liste des établissements ou organismes publics ou privés de prévention ou de soins dans lesquels le personnel exposé doit être vacciné.
Tout agent qui s’abstient ou refuse de se soumettre aux obligations de vaccination, devra apporter un certificat médical précisant l’incompatibilité médicale. L’agent ne remplira plus les conditions d’aptitude aux fonctions.
[bookmark: _Toc148260504][bookmark: _Toc56687675]Secourisme
La collectivité s’assure qu’un nombre suffisant d’agent ai reçu la formation de secouriste nécessaire pour donner les premiers secours en cas d'urgence. La présence d’un secouriste est obligatoire dans chaque atelier ou service où sont accomplis des travaux dangereux.
Trousse de secours
Les lieux de travail sont équipés de matériel de premiers secours adapté à la nature des risques et facilement accessible.
A cet effet, une trousse de secours est disponible dans chaque local ou sont effectués des travaux dangereux. Le contenu de la trousse de secours est fixé selon les risques auxquels sont exposés les agents et validé par le médecin de prévention.
 Accident de service
L'accident de service résulte de l'action violente et soudaine d'une cause extérieure provoquant au cours du travail ou d'un trajet une lésion du corps ou de l'esprit humain.
Ainsi, sont présumés imputables au service, qu’elle qu’en soit la cause, les accidents survenus par le fait ou à l’occasion du travail, sur le temps et le lieu de travail.
Pour faire tomber la présomption d’imputabilité au service, la collectivité doit apporter la preuve que l’accident est dû à une faute personnelle ou à des circonstances détachables du service.
En cas accident survenu en dehors du temps et/ou du lieu de travail, il appartient au fonctionnaire d’établir l’existence d’un lien entre l’accident et le service.
Tout accident de service doit être signalé à l’autorité territoriale ou son représentant dès sa survenance.
Il doit faire l’objet d’une déclaration de l’agent signée par son supérieur hiérarchique, indiquant les circonstances de l’accident ainsi que les témoins éventuels.
Un rapport devra être établi par le chef de service, en liaison éventuelle avec l’assistant de prévention, afin de mettre en place les mesures de prévention appropriées et nécessaires.
 Maladie professionnelle
Contrairement aux accidents qui se caractérisent par la survenance d’un évènement soudain pouvant être daté, les maladies professionnelles résultent de l’exposition prolongée à un risque professionnel.
La procédure de déclaration et demande de reconnaissance d’une maladie professionnelle est réalisé conforment au décret n°87-602 du 30 juillet 1987 modifié.

[bookmark: _Toc56777226]Dispositions relatives aux harcèlements
Harcèlement sexuel
Aucun membre du personnel ne peut être sanctionné, révoqué, licencié ou faire l’objet d’une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération, de formation, de reclassement, d’affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat pour avoir subi ou refusé de subir les faits :
· Soit de harcèlement sexuel, constitué par des propos ou comportements à connotation sexuelle répétés qui soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit créent à son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante ;
· Soit assimilés au harcèlement sexuel, consistant en toute forme de pression grave, même non répétée, exercée dans le but réel ou apparent d'obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit recherché au profit de l'auteur des faits ou au profit d'un tiers.
Aucun agent ne peut faire l’objet d’aucune mesure défavorable à sa carrière pour avoir formé un recours auprès de son supérieur hiérarchique, témoigné des agissements définis à l’alinéa précédent, pour les avoir relatés ou avoir intenté une action en justice afin de les faire cesser.
En revanche, est passible d’une sanction disciplinaire, tout agent qui, dans l’exercice de ses fonctions, aura procédé à de tels agissements, ou les aura couverts, facilités ou accompagnés.
Harcèlement moral
Aucun agent ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel.
Aucun agent ne peut faire l’objet d’aucunes mesures défavorables à sa carrière pour avoir formé un recours auprès de son supérieur hiérarchique, témoigné des agissements constitutifs de harcèlement moral, pour les avoir relatés ou avoir intenté une action en justice afin de les faire cesser.
En revanche, est passible d’une sanction disciplinaire, tout agent qui, dans l’exercice de ses fonctions, aura procédé à de tels agissements, ou les aura couverts, facilités ou accompagnés.
Dispositif de signalement des situations de harcèlement
Tout agent qui s’estime victime de violences sexuelles, de harcèlement moral ou sexuel, d’agissements sexistes ou discriminations a la possibilité de solliciter la collectivité ou le Centre de Gestion pour activer le dispositif de signalement de ces situations et d’accompagnement des victimes prévu par le décret n°2020-256 du 13 mars 2020.
Tout agent ayant connaissance d’une telle situation peut alerter la collectivité ou le Centre de Gestion dans les mêmes conditions. Le lanceur d’alerte bénéficie d’une protection contre les représailles au titre de l’article 8 de la loi Sapin 2 dès lors que son signalement est désintéressé et de bonne foi.
Ce dispositif ne se substitue pas aux autres voies telles que le recours hiérarchique, la saisine des représentants du personnel, le dépôt de plainte, la procédure pénale… mais constitue un moyen d’action supplémentaire pour les agents.
[bookmark: _Toc56687655]Droit à la protection contre le harcèlement dans les relations du travail
Un entretien avec la victime doit être proposé dans un cadre sécurisant qui garantit l’anonymat. Celle-ci doit être informée de ses droits, des suites possibles et des procédures éventuelles.
Par ailleurs, elle doit être orientée vers des professionnels pour un accompagnement médical, psychologique et juridique (soit par le biais de professionnels internes soit en externes).
La victime peut demander la protection fonctionnelle. L’employeur doit l’accorder suite à la demande de la victime dès lors qu’elle apporte des éléments qui laissent supposer l’existence des faits.
Les agissements qualifiés de harcèlement sexuel et harcèlement moral sont condamnés sur le plan disciplinaire et le plan pénal.
[bookmark: _Toc138235449]La collectivité publique est tenue de protéger l’agent contre les menaces violences, voies de fait, injures diffamatoires ou outrages dont il pourrait être victime à l’occasion de ses fonctions et de réparer le cas échéant, le préjudice qui en résulte.
[bookmark: _Toc137458421][bookmark: _Toc137459879][bookmark: _Toc144777841][bookmark: _Toc144778110][bookmark: _Toc144778810][bookmark: _Toc144780229][bookmark: _Toc144780565][bookmark: _Toc144781817][bookmark: _Toc144782149][bookmark: _Toc148260507]
[bookmark: _Toc56687677][bookmark: _Toc56777227] Registres et Documents obligatoires
[bookmark: _Toc137458422][bookmark: _Toc137459880][bookmark: _Toc144777842][bookmark: _Toc144778111][bookmark: _Toc144778811][bookmark: _Toc144780230][bookmark: _Toc144780566][bookmark: _Toc144781818][bookmark: _Toc144782150][bookmark: _Toc148260508]Document Unique et Plan d’Actions de Prévention
[bookmark: _Toc56687678]La collectivité établit un Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels (DUERP) qui identifie et évalue pour chaque unité de travail les risques auxquels les agents sont exposés ainsi que les mesures de prévention mises en œuvre pour les prévenir. Le Document Unique est en libre consultation des agents. 
La collectivité établit sur la base du Document Unique un Plan d’Actions de Prévention des risques professionnels (PAP) qui fixe la liste détaillée des réalisations ou actions qu'il lui paraît souhaitable d'entreprendre au cours de l'année à venir. Le PAP précise, pour chaque réalisation ou action, ses conditions d'exécution et l'estimation de son coût. Ce document est soumis pour avis au F3SCT, à défaut au CST compétent.
Registre de santé et de sécurité 
Ce registre est à la disposition des agents afin d’y consigner toutes les observations et suggestions relatives à la prévention des risques et à l’amélioration des conditions de travail. Il est tenu par l’assistant de prévention. Chaque remarque doit faire l’objet d’une réponse de la hiérarchie.
[bookmark: _Toc56687679]Registre de signalement des dangers graves et imminents
Ce registre est un document dans lequel sont consignées toutes les situations où les agents ont exercé leur droit de retrait. 
Tout avis figurant sur le registre doit être daté et signé et comporter l’indication des postes de travail concernés, de la nature du danger et de sa cause, du nom de la ou des personnes exposées. Les mesures prises par l’autorité territoriale y sont également consignées.
En cas désaccord sur la réalité du danger ou la façon de le faire cesser, le F3SCT, à défaut le CST compétent doit être saisi et l’agent chargé de la fonction d’inspection informé.
[bookmark: _Toc137458417][bookmark: _Toc137459874][bookmark: _Toc144777836][bookmark: _Toc144778105][bookmark: _Toc144778805][bookmark: _Toc144780224][bookmark: _Toc144780560][bookmark: _Toc144781812][bookmark: _Toc144782144][bookmark: _Toc148260502][bookmark: _Toc56687671]Droit d’alerte et de retrait 
Après en avoir informé son supérieur hiérarchique, tout agent ayant un motif raisonnable de penser qu’une situation de travail présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé, peut se retirer de son poste après s’être assuré que ce retrait ne crée pas pour autrui une nouvelle situation de danger. L’exercice du droit de retrait doit être consigné dans le registre des dangers graves et imminents.
Aucune sanction ou retenue sur salaire ne peut être appliquée du fait de l’exercice légitime du droit de retrait.
L'autorité territoriale ne peut demander à l'agent qui a fait usage de son droit de retrait de reprendre son activité dans une situation de travail où persiste un danger grave et imminent résultant notamment d'une défectuosité du système de protection.

[bookmark: _Toc137458434][bookmark: _Toc137459892][bookmark: _Toc144777856][bookmark: _Toc144778125][bookmark: _Toc144778825][bookmark: _Toc144780244][bookmark: _Toc144780580][bookmark: _Toc144781832][bookmark: _Toc144782164][bookmark: _Toc148260523][bookmark: _Toc56687680][bookmark: _Toc56777228] Prévention des conduites addictives
[bookmark: _Toc56687681][bookmark: _Toc355607744] Tabac et vapotage
Il est interdit de fumer et vapoter dans tous les locaux à usage collectif, c'est-à-dire dans tous les lieux fermés et couverts accueillant du public ou affectés à l’ensemble des agents qui constituent les lieux de travail, les véhicules compris. De même, il est interdit de fumer et vapoter dans les cours d’école.
Une signalisation apparente doit rappeler le principe de l’interdiction de fumer et vapoter dans les lieux constituant des locaux de travail et indiquer les emplacements mis à la disposition des fumeurs.
 Mise à disposition d’eau
La collectivité doit mettre à disposition du personnel une source gratuite d’eau potable fraiche.
L’employeur doit mettre à disposition des agents travaillant en extérieur particulièrement exposés au risque de déshydratation au moins 3 litres d’eau potable fraiche par jour et par personne.
 Prévention et contrôle de l’alcoolémie
Il est formellement interdit à tout agent d’introduire des boissons alcoolisées, de pénétrer ou de demeurer en état d’ébriété dans l’enceinte des bâtiments de la collectivité, dans les véhicules ou sur les lieux de travail de la collectivité.
Pour des raisons de sécurité, l’autorité territoriale pourra procéder à des contrôles d’alcoolémie par éthylotest pendant le temps de service. Les contrôles seront inopinément effectués sur les agents occupant des postes dits « de sécurité » où le taux 0 est obligatoire (ex: manipulation des produits dangereux, utilisation de machines dangereuses, travail en hauteur et conduite de véhicule……) et ceci lors d’un état apparent ou non d’ébriété.
Le comportement de l’agent en état d’ébriété alors qu’il est affecté sur les postes susvisés met en danger la sécurité d’autrui et engage sa responsabilité pénale et civile ainsi que celle de son employeur sans préjudice des poursuites disciplinaires applicables à l’agent.
En cas de refus de se soumettre à un contrôle d’alcoolémie, l’agent s’expose à une sanction disciplinaire du 1er groupe. 
Procédure de contrôle
Afin de préserver sa santé, sa sécurité et celle d’autrui, tout agent en état d’ébriété suspecté ou constaté sur un poste de sécurité, devra être retiré de son poste de travail.
Le dépistage de l’alcoolémie au moyen de l’éthylotest est effectué à titre préventif dans le but de prévenir ou de faire cesser une situation dangereuse dans le cadre du service.
L’agent sera informé de la possibilité qu'une tierce personne soit présente lors de l'alcootest et de la possibilité de procéder à une contre-expertise.
Si l’agent refuse le test alors que la procédure est respectée, il y a présomption d’état d’ébriété. L’agent est alors éloigné de son service en raison de son état, des poursuites disciplinaires lui sont applicables.
En cas d’alcoolémie positive, l’agent sera retiré de son poste de travail et l’autorité territoriale interviendra pour :
· Prendre les dispositions nécessaires pour raccompagner l’agent à son domicile si l’agent peut être pris en charge à son arrivée.
· Prévenir les secours si l’état de santé de l’agent est jugé critique.
· Faire appel à la force publique si l’agent adopte un comportement agressif.
Un compte rendu de la situation sera établi et versé au dossier de l’agent. Une procédure disciplinaire sera envisagée.
Convivialité
En certaines occasions, des moments de convivialité peuvent être organisés sur accord préalable de l’autorité territoriale, au cours desquels une consommation d’alcool en dose raisonnable sera exceptionnellement autorisée. Il devra obligatoirement être proposé en quantité équivalente des boissons sans alcool autres que de l’eau. 
[bookmark: _Toc56687683]Substances illicites
Il est également formellement interdit de pénétrer ou de demeurer dans la collectivité sous l’emprise de substances classées illicites, mais aussi d’introduire, de distribuer ou de consommer de la drogue ou toute forme de substances illicites au sein de la collectivité. 
Pour des raisons de sécurité, l’autorité territoriale pourra faire appel à un médecin de ville pour procéder à des contrôles ou à des dépistages de substances stupéfiantes pendant le temps de service et prioritairement, sur les agents occupants des postes de sécurité.
Toute personne faisant preuve d’un comportement inadapté, soupçonnée d’être sous l’emprise de substances ou plantes classées comme stupéfiantes, doit être retirée de son poste de travail. Il doit être fait appel immédiatement à un médecin de ville pour faire effectuer un contrôle.
En cas de soupçons fondés, l’autorité territoriale devra assurer une surveillance adaptée et faire intervenir la police judiciaire dans l’établissement dans tous les cas d’infractions aux dispositions précitées.
Tout conducteur doit respecter le Code de la route concernant la possession ou l’usage des substances ou plantes classées comme stupéfiantes.

[bookmark: _Toc56777229]Formation
Formations obligatoires en hygiène et sécurité
Une formation générale portant sur l’hygiène et à la sécurité et des formations spécifiques au poste de travail doivent être réalisées pour chaque agent de la collectivité.
Chaque agent doit assister à une formation pratique et appropriée, sur les risques liés à l’exécution du travail et à la circulation dans la collectivité. Cette formation est organisée lors de son entrée en fonction, à la suite d’un changement de fonction, à la suite d’un changement de technique ou de locaux, au retour d’un accident grave ou d’une maladie professionnelle, et, à la demande du service de médecine professionnelle et préventive.
La collectivité organise au bénéfice des agents concernés les formations spécifiques obligatoires qui découlent de l’application des dispositions réglementaires correspondantes aux missions confiés et matériels utilisés.
Le temps de formation est considéré comme du temps de travail effectif.
La participation des agents aux formations en matière d’hygiène et sécurité est obligatoire, tout empêchement doit être signalé dès que possible à l’encadrement.

[bookmark: _Toc56777230] Application et révision
[bookmark: _Toc137458447][bookmark: _Toc137459905][bookmark: _Toc144777869][bookmark: _Toc144778138][bookmark: _Toc144778838][bookmark: _Toc144780257][bookmark: _Toc144780593][bookmark: _Toc144781845][bookmark: _Toc144782177][bookmark: _Toc148260223][bookmark: _Toc148260540][bookmark: _Toc56687685]Date d’entrée en vigueur
Le présent règlement a été présenté en F3SCT / CST le ………………………………………………
Il a été adopté par le conseil municipal / communautaire le ………………………………………………
[bookmark: _Toc137458448][bookmark: _Toc137459906][bookmark: _Toc144777870][bookmark: _Toc144778139][bookmark: _Toc144778839][bookmark: _Toc144780258][bookmark: _Toc144780594][bookmark: _Toc144781846][bookmark: _Toc144782178][bookmark: _Toc148260224][bookmark: _Toc148260541][bookmark: _Toc56687686]Un exemplaire du règlement est remis à chaque agent employé par la collectivité qui en accuse réception et lecture.
Modifications du règlement intérieur
Toute modification ultérieure ou tout retrait sera soumis à l’avis préalable du F3SCT / CST.

Fait à ………………………………………………….. , 
le ………………………………………………………...

Le Maire / Le Président
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